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 CITÉ DE DORVAL 
 
             

Le 19 octobre 2022 
 

 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval 
tenue dans la chapelle de la résidence « Quatre Vents », 12, avenue Dalhia, Dorval, 
Québec, le 17 octobre 2022, à 19 h. 
 
Monsieur Marc Doret, maire, préside la séance. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame la conseillère Nicole Duchastel, messieurs les conseillers Pascal Brault, Robert 
Le Sage, Jean-François Leroux, Paul Trudeau, Christopher von Roretz formant un 
quorum complet dudit conseil. 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques 
Madame Louiza Sadoun, Assistante-greffière 
 
 
 
CM2210 437 
1.1 Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour du 17 octobre 2022 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 17 octobre 2022 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 438 
1.2 Période de questions et réceptions des requêtes 
 
Les questions ci-dessous constituent un résumé à titre indicatif  
seulement. Pour le contenu intégral des questions, veuillez visionner la Webdiffusion  
de cette séance, disponible sur le site Internet de la Cité à  
www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-du-conseil-municipal 
 

1. Un résident de l’avenue Mimosa propose d’ouvrir un centre d’agilité canine à 
Dorval et demande si la Cité de Dorval pourrait identifier un site sur son territoire 
pour l’aménagement d’un tel centre. 

 
2. Une résidente de l’avenue de l’Académie demande : 1) pourquoi le chalet des 

sports a été placé sur le côté ouest de l’école contrairement à ce qui était 
initialement prévu; 2) si la Cité peut intervenir en regard de la pollution sonore 
causée par les rassemblements et les passants qui s’y rendent; et 3) s’il y avait eu 
une consultation publique pour le déplacement du chalet.  

 
3. Une résidente de l’avenue de l’Académie : 1) souligne que le chalet des sports 

n’était pas sur les plans initiaux présentés par l’Académie Sainte-Anne avant la 
construction; 2) se plaint des problèmes de bruit, d’atteinte à la vie privée et de 
déchets laissés sur place causés par le grand volume de gens et la circulation 
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accrue des usagers du chalet près des propriétés privées ; et 3) demande ce que 
le conseil propose pour remédier aux problèmes.  

 
4. Un résident de l’avenue de l’Académie : 1) se plaint des rassemblements 

constants près des propriétés privées et par la circulation accrue le long des 
clôtures privées des résidents engendrés par la construction du chalet des sports 
de l’Académie Sainte-Anne; 2) demande le support du conseil pour aider les 
résidents à régler ce problème; et 3) se plaint de la conduite dangereuse et du 
non-respect des règles de la sécurité routière sur l’avenue de l’Académie par les 
parents qui viennent chercher leurs enfants à la sortie de l’école et demande ce 
que le conseil compte faire pour régler le problème.   

 
5. Une résidente de l’avenue de l’Académie : 1) souligne que le chalet des sports 

était à l’endroit où il est sur le plan d’implantation approuvé par le Service de 
l’aménagement urbain de la Cité; 2) propose de déplacer le chalet pour remédier 
aux problèmes que son implantation actuelle pose; et 3) se plaint de la circulation 
accrue des passants sur le chemin qui longe la clôture des propriétés privées et 
aménagé pour l’accès exclusif des véhicules d’urgence.    

 
6. Un résident du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore demande : 1) si une 

surveillance policière accrue serait possible ainsi qu’une ou deux enseignes d’arrêt 
ou feux de circulation additionnels près du CCSD et un peu plus à l’ouest pour 
réduire les excès de vitesse sur le chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore;  
et 2) pourquoi il n’y a pas de programme de collecte des résidus organiques 
dans les condos sur l’avenue de l’Académie.  

 
7. Un résident de l’avenue de l’Académie demande : 1) des explications concernant 

la méthode d’évaluation foncière des propriétés au rôle d’évaluation;  
et 2) s’il y aura une augmentation des taxes municipales à Dorval en 2023.  

 
8. Une résidente de l’avenue de l’Académie demande pourquoi les enseignes 

temporaires d’interdiction de stationnement dans les rues ne sont pas installées 
plus tôt dans la journée lorsque des travaux municipaux sont prévus le soir.  

     
9. Un résident de l’avenue Claude demande un suivi concernant la chute de 

branches d’un vieil arbre sur sa propriété.   
 

10. Un résident de l’avenue Thorncrest : 1) demande des précisions sur le paiement 
des taxes commerciales par un contracteur qui a un commerce enregistré dans 
un quartier résidentiel à Dorval; et 2) se plaint de résidents qui attachent leur 
chien devant leur maison et qui jappe après les passants.  

 
11. Un résident de l’avenue Neptune demande un suivi concernant : 1) l’avancement 

des travaux de restauration des murs en pierre à l’entrée du parc Saint-Charles; 
et 2) les murs en pierre à l’entrée du chemin McConnell.  

 
12. Un résident de l’avenue Handfield demande si des outils autres que 

technologiques peuvent être utilisés pour aviser la population des avis 
d’ébullition d’eau et si la Sécurité publique pourrait parcourir les rues avec un 
mégaphone la prochaine fois.  

 
13. Une résidente de l’avenue Boylan : 1) demande pourquoi la Cité n’a pas prêté 

davantage attention à la chute de pression et de la couleur de l’eau le matin avant 
l’annonce de l’avis d’ébullition d’eau; 2) demande des explications concernant 
la diminution du nombre de couloirs de nage libre disponibles au complexe 
aquatique et sportif Dorval; et 3) demande une copie de l’entente entre la Cité et 
le centre de services scolaire Marguerite-Bourgeoys.  

 
14. Une résidente du croissant McNicoll demande des explications concernant :  

1) le processus de révision de plan d’urbanisme durable de la Cité;  
2) les projets de développement sur l’avenue Bouchard, l’avenue Dorval et la 
zone triangulaire entre le chemin de la Côte-de-Liesse, l’autoroute 20 et la  
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55e avenue; et 3) les projets de développement de haute densité à l’est de 
l’avenue Dorval et sur le droit de vote des résidents concernés par ces projets.   

 
15. Un résident de l’avenue St-Charles demande : 1) pourquoi la Cité de Dorval n’a 

pas fait la promotion  de la séance de débats des 5 candidats aux élections 
provinciales coanimée par les maires de Lachine et de Dorval dans le cadre des 
élections provinciales d’octobre; 2) pourquoi le maire aurait-il fait mention qu’il a 
une  formation universitaire; et 3) pourquoi  le conseiller von Roretz n’a pas 
insisté pour être sur le comité de sélection  lors du processus d’embauche du 
nouveau directeur général de la Cité et qu’il n’a pas exercé son devoir de  diligence 
raisonnable avant de voter sur ce point important.  

 
16. Un résident de Vaudreuil-Dorion demande un suivi concernant :  

1) les communications avec le professeur Parisa Ariya de l’Université McGill au 
sujet des particules de noir de carbone; et 2) les communications avec le 
ministère des Transports concernant le problème des particules de noir de 
carbone.   

  
 
 
CM2210 439 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 19 septembre 2022 
 
Attendu que le procès-verbal de la séance régulière du 19 septembre 2022 a été remis à 
chaque membre du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la  
Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le procès-verbal de la séance régulière du 19 septembre 2022 tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 440 
2.2 Dépôt d'un procès-verbal de correction de la greffière - Résolution 

CM2002 075 
 
Attendu que la résolution CM2002 075 adoptée à la séance du conseil tenue le  
17 février 2020 comportait une erreur à sa face même et que la greffière peut alors 
procéder à la correction et en faire rapport au conseil à la séance qui suit; 
 
Est déposé, le procès-verbal de correction de la résolution CM2002 075 de la greffière 
conformément à l'article 92.1 de la Loi sur les cités et villes. 
 
 
 
CM2210 441 
2.3 Dépôt d'un rapport du maire - Dépense jugée nécessaire pour des raisons

de force majeure - Remplacement du moteur du véhicule no. 39-2012 
 
Après que monsieur le conseiller Christopher von Roretz ait fait lecture du rapport du 
maire daté du 23 septembre 2022 relativement à une dépense jugée nécessaire pour des 
raisons de force majeure selon les dispositions de l'article 573.2 de la Loi sur les cités et 
villes, le rapport est déposé pour l'information des membres du conseil et ceux-ci en 
prennent acte. 
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CM2210 442 
3.1 Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
 
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 8 septembre au 5 octobre 2022 en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs  
RCM-3-2005. 
 
 
 
CM2210 443 
3.2 Approbation du calendrier des séances du conseil pour 2023 
 
Attendu que conformément à l'article 319 de la Loi sur les cités et villes, le conseil 
municipal doit établir le calendrier des dates des séances ordinaires pour la prochaine 
année civile; 
 
Attendu que la Greffière doit donner un avis public des jours et heures prévus audit 
calendrier des séances; 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour 2023 tel 
que soumis. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 444 
3.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement RCM-72.2-2022 modifiant de 

nouveau le règlement RCM-72-2019 relatif au régime complémentaire
de retraite des employés de la Cité de Dorval aux fins de prévoir l'indexation
ponctuelle des rentes payables par le volet courant du régime
conformément aux résultats de l'évaluation actuarielle en date du
31 décembre 2019 

 
Monsieur le conseiller Paul Trudeau donne avis de motion à l'effet de proposer, à une 
séance ultérieure du conseil, le règlement RCM-72.2-2022 modifiant de nouveau le 
règlement RCM-72-2019 relatif au régime complémentaire de retraite des employés de 
la Cité de Dorval aux fins de prévoir l'indexation ponctuelle des rentes payables par le 
volet courant du régime conformément aux résultats de l'évaluation actuarielle en date 
du 31 décembre 2019, et dépose ledit projet de règlement. 
 
 
 
CM2210 445 
4.1 Achat d'une resurfaçeuse tractée pour les patinoires extérieures 
 
Attendu que l'acquisition d'une resurfaçeuse tractée supplémentaire est requise pour 
permettre aux employés affectés à l’entretien des patinoires extérieures de minimiser le 
temps requis pour procéder à l'entretien des patinoires extérieures et d'offrir une glace 
de bonne qualité et sécuritaire pour les citoyens; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Robert Boileau inc., pour la fourniture 
d'une resurfaçeuse de marque Zamboni, modèle 100 TMA, au montant global de  
23 874,56 $ TTC conformément à sa soumission du 3 août 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 33 649, virement requis de 20 000 $ du  
02 701 53 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 446 
4.2 Renouvellement de l'abonnement à la revue de presse Meltwater pour

2023-2024 
 
Attendu que l'abonnement de 2 ans à la revue de presse Meltwater pour les années  
2021 et 2022 vient à échéance ; 
 
Attendu l'offre de services reçue pour un nouveau terme de 2 ans; 
   
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement de l'abonnement à la revue de presse Meltwater News 
Canada Inc. pour les années 2023 et 2024 au coût de 11 256,05 par année pour un total 
de 22 512,10 $ TTC 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 130 05 494 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 447 
4.3 Transport et disposition de matériaux provenant d'excavations et de boues

de balai - Renouvellement 2023 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 21 octobre 2019, un contrat initial à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour le transport et la disposition de matériaux 
provenant d'excavations et de boues de balai pour 2020, au montant global de  
325 885,14 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2019-20 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 19 octobre 2020, la première option de 
renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant de 325 885,14 $ TTC, 
plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour 2021; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à la séance du 20 septembre 2021, la deuxième option 
de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant de  
340 072,19 $ TTC, pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise 
Roxboro Excavation inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la troisième 
année d'option pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'autoriser le renouvellement, pour la troisième année d'option, du contrat TP2019-20 
accordé à l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour le transport et la disposition de 
matériaux provenant d'excavations et de boues de balai, au montant global de  
364 058,15 $ TTC pour 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 30 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 448 
4.4 Fourniture, collecte et transport de conteneurs - Renouvellement 2023 
 
Attendu que le conseil a autorisé à sa séance du 16 novembre 2020, un contrat initial à 
l'entreprise GFL Environmental inc., pour la fourniture, la collecte et le transport des 
conteneurs pour rebuts de matériaux de construction, branches, copeaux de bois, 
déchets domestiques et feuilles, pour la période du 1er décembre 2020 au 30 novembre 
2021, au montant global de 151 939,47 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2019-20 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, la première option 
de renouvellement à l'entreprise GFL Environmental inc., au montant de  
151 939,47 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour la 
période du 1er décembre 2021 au 30 novembre 2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise GFL 
Environmental inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième année 
d'option, soit pour la période du 1er décembre 2022 au 30 novembre 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième année d'option, du contrat TP2019-20 
accordé à l'entreprise GFL Environmental inc., pour la fourniture, la collecte et le transport 
des conteneurs pour rebuts de matériaux de construction, branches, copeaux de bois, 
déchets domestiques et feuilles, au montant global de 169 360,72 $ TTC, pour la période 
du 1er décembre 2022 au 30 novembre 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 451 10 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 449 
4.5 Réfection du pavage, des bordures et trottoirs - Renouvellement 2023 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 19 octobre 2020, un contrat initial à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour des travaux de réfection du pavage, bordures 
et trottoirs, réparation de nids-de-poule et scellement de fissures sur enrobé bitumineux, 
pour 2021, au montant global de 1 262 956,67 $ TTC; 
 
Attendu que le contrat TP2020-20 est assorti de quatre options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, la première option 
de renouvellement à l'entreprise Roxboro Excavation inc., au montant de 
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1 262 956,67 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation, pour 
2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise 
Excavation inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième année 
d'option, pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième option, du contrat TP2020-20 accordé à 
l'entreprise Roxboro Excavation inc., pour des travaux de réfection du pavage, bordures 
et trottoirs, réparation de nids-de-poule et scellement de fissures sur enrobé bitumineux, 
au montant global de 1 407 980,16 $ TTC, pour 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 30 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 450 
4.6 Services de nettoyage des conduites d'égouts sanitaire et pluvial, des

puisards et autres infrastructures municipales - Renouvellement 2023 
 
Attendu que par la résolution CM2102 057 du 15 février 2021 le conseil autorisait un 
contrat initial à l'entreprise Beauregard Environnement ltée pour le nettoyage des 
conduites d'égouts sanitaire et pluvial, des puisards et d'autres infrastructures 
municipales, au montant de 347 611,68 $ TTC pour 2021, assorti de quatre options de 
renouvellement d'une année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 20 septembre 2021, l'exercice de la 
première option de renouvellement à l'entreprise Beauregard Environnement ltée, au 
montant de 347 611,68 $ TTC, plus ajustement selon l'indice des prix à la consommation 
pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise 
Beauregard Environnement ltée et désirent renouveler à nouveau pour 2023, le contrat 
pour la deuxième année d'option; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième année d'option, du contrat TP2020-25 
accordé à l'entreprise Beauregard Environnement ltée, pour le nettoyage des conduites 
d'égouts sanitaire et pluvial, des puisards et autres infrastructures municipales, au 
montant global de 387 665,74 $ TTC. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 415 40 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 451 
4.7 Fourniture et livraison d'asphalte froid - Renouvellement 2023 
 
Attendu que par la résolution CM2012 464 du 14 décembre 2020, le conseil accordait un 
contrat initial à l'entreprise Construction DJL inc. pour la fourniture et la livraison 
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d'asphalte froid en vrac utilisé pour la réparation de nids-de-poule, réparation autour des 
puisards et autres réparations ponctuelles de la chaussée, au montant de  
34 820,18 $ TTC pour 2021, assorti de deux options de renouvellement d'une année 
chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé à sa séance du 20 septembre 2021 l'exercice de la 
première option de renouvellement à l'entreprise Construction DJL inc., au montant de 
34 820,18 $ TTC, pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise 
Construction DJL Inc., et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième 
année d'option, pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième année d'option, du contrat TP2020-32 
accordé à l'entreprise Construction DJL Inc. pour la fourniture et la livraison d'asphalte 
froid en vrac utilisé pour la réparation de nids-de-poule, réparation autour des puisards 
et autres réparations ponctuelles de la chaussée, au montant global de 34 820,18 $ TTC, 
plus ajustement des prix par rapport à la variation du bitume, si requis, pour 2023. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 320 30 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 452 
4.8 Entretien préventif et réparation sur demande des unités de climatisation, 

humidification, ventilation, chauffage et contrôle - Renouvellement 2023 
 
Attendu que la résolution CM1902 069 du conseil municipal du 18 février 2019 accordait 
un contrat initial à l'entreprise Névé Réfrigération inc., plus basse soumissionnaire 
conforme, pour des services d'entretien préventif et réparation sur demande des unités 
de climatisation, humidification, ventilation, chauffage et contrôle dans treize (13) 
bâtiments municipaux pour une période de trois ans au montant global de  
247 417,88 $ TTC, assorti de deux options de renouvellement d'une année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 22 novembre 2021, la première option 
de renouvellement du contrat à l'entreprise Névé Réfrigération inc., au montant de  
82 853,34 $ TTC, pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise Névé 
Réfrigération inc., et désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième année 
d'option, pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième année d'option, du contrat TP2019-02 
accordé à l'entreprise Névé Réfrigération inc. pour des services d'entretien préventif et 
réparation sur demande des unités de climatisation, humidification, ventilation, chauffage 
et contrôle dans treize (13) bâtiments municipaux, au montant de 84 003,13 $ TTC, pour 
2023; et 
 
D'approuver une enveloppe budgétaire additionnelle d'une valeur représentant 15% du 
montant du contrat, soit 12 600,50 $ TTC, afin de couvrir des dépenses incidentes ou 
contingentes, pour un montant global de 96 603,63 $. 
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Imputation : Divers postes budgétaires inscrits au dossier 2022-10-012042 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 453 
4.9 Gestion des opérations et entretien des stations de pompage locales -

Renouvellement 2023 
 
Attendu que la résolution CM1912 470 du conseil municipal du 16 décembre 2019 
accordait un contrat initial à l'entreprise Simo Management inc., seule soumissionnaire 
conforme, pour la gestion des opérations et l'entretien des stations de pompage locales, 
au montant global de 214 461,42 $ TTC, pour trois ans, assorti de deux options de 
renouvellement d'une année chacune; 
 
Attendu que le Service des travaux publics est satisfait des services rendus par 
l'entreprise Simo Management inc., et désire renouveler à nouveau le contrat pour la 
première année d'option, pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la première année d'option, du contrat TP2019-23 
accordé à l'entreprise Simo Management inc., pour la gestion des opérations et l'entretien 
des stations de pompage locales, au montant de 80 302,15 $ TTC, pour 2023. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 415 20 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 454 
4.10 Services de gestion de la flotte et de géolocalisation des véhicules en temps

réel (GPS) - Renouvellement de contrat 
 
Attendu que la résolution CM2011 394 du conseil municipal, modifiée par la résolution 
CM2012 460, accordait un contrat initial à l'entreprise Focus Gestion de Flotte et 
Carburant inc., pour une partie du contrat de déploiement d'un système de gestion de 
flotte, incluant la fourniture d'un système de localisation GPS pour les véhicules 
municipaux, au montant de 48 833,33 $ TTC pour 2021; 
 
Attendu que le renouvellement est nécessaire pour assurer un suivi en temps réel des 
véhicules de la Cité constituant un besoin opérationnel pour le Service des travaux 
publics; 
 
Attendu que le contrat TP2020-31 est assorti de deux options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à la séance du 22 novembre 2021, la première option 
de renouvellement à l'entreprise Focus Gestion de Flotte et Carburant inc., au montant 
de 20 980,64 $ TTC; 
 
Attendu que les Travaux publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise  
Focus Gestion de Flotte et Carburant inc. et désirent renouveler à nouveau le contrat 
pour la deuxième année d'option pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
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IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement, pour la deuxième année d'option, du contrat TP2020-31 
accordé à l'entreprise Focus Gestion de Flotte et Carburant inc., pour l'utilisation d'un 
système de gestion de flotte et le soutien technique assurant le suivi en temps réel de 
véhicules municipaux clés, au montant de 20 980,64 $ TTC, pour 2023. 
 
Imputation : Postes budgétaires 02 320 10 730 (50%) et 02 701 54 730 (50%) 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 455 
4.11 Fourniture de décorations lumineuses pour le sentier de l'Arborétum 
 
Attendu que la Cité de Dorval a aménagé un sentier à l'Arboretum du parc de la paix en 
2021 pour la marche et le patinage en hiver; 
 
Attendu que ce sentier a connu une belle popularité en 2021-2022; 
 
Attendu que des lampadaires seront installés cet automne dans le sentier afin qu'il soit 
éclairé 12 mois par année;  
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite également ajouter des décorations lumineuses 
pour créer une ambiance festive et féérique en hiver pour les patineurs; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Leblanc Illuminations-Canada 
inc., pour la fourniture de décorations lumineuses pour le sentier de l'Arboretum du parc 
de la Paix, au montant de 22 621,33 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire : 02 701 50 649, virement requis de 22 000 $ du  
02 590 30 450 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 456 
4.12 Autorisation de signature d'une entente avec le Club de natation Dorval  
 
Attendu que le complexe aquatique et sportif de Dorval (CASD) opère à 100 % de sa 
capacité durant les heures d'ouverture régulières; 
 
Attendu que le Club de natation Dorval compte suffisamment de nageurs pour justifier un 
accès quotidien en dehors des heures d'ouverture offertes à la clientèle régulière de la 
Cité; 
 
Attendu que la Cité souhaite favoriser l'accès au bassin du complexe aquatique et sportif 
de Dorval aux athlètes de haut niveau; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité, une entente avec 
le Club de natation Dorval aux fins de permettre l'accès au bassin du complexe aquatique 
et sportif de Dorval à ses membres, en dehors des heures d'ouverture régulières, le tout 
selon les termes et conditions apparaissant au projet d'entente joint au dossier 
décisionnel 2022-10-012059 ou tout autre terme ou condition qui sera jugé dans l'intérêt 
de la Cité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 457 
4.13 Services d'experts en matière de gestion des sauvegardes de données

informatiques - Besoins additionnels 
 
Attendu que la Division des technologies de l'information requiert les services d'experts 
en prise de copies (backup) et gestion de sauvegardes et dépannage sur demande; 
 
Attendu que des commandes totalisant un montant de 7 295,17 $ TTC ont été accordées 
à Novipro en mai 2022; 
 
Attendu que des services additionnels sont requis afin d'assurer la continuité du support; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'une commande d'achat à l'entreprise Novipro inc., pour des 
services additionnels d'expertise en matière de gestion des sauvegardes de données 
informatiques et dépannage sur demande pour un montant total de 8 739,00 $ TTC 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 130 50 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 458 
4.14 Service de location d'un véhicule pour la Division environnement, parcs et

espaces verts - Prolongation du contrat 
 
Attendu qu'à sa séance du 19 avril 2022, le conseil autorisait, par la résolution  
CM2204 180, l'octroi d'un contrat à l'entreprise Location Sauvageau inc., pour la location 
d'un véhicule de type « Crew cab » avec benne basculante et flèche du 7 avril au  
15 juillet 2022, pour la Division environnement, parcs et espaces verts, au montant global 
de 14 505,08 $ TTC; 
 
Attendu que la livraison du véhicule Ford 4x4 cabine double 2021 qui est en commande, 
a été reportée jusqu'en décembre 2022; 
 
Attendu que pour les besoins de la Division environnement, parcs et espaces verts, il est 
requis de prolonger la location du véhicule de type « Crew cab » avec benne basculante 
et flèche jusqu'au 15 décembre 2022, le tout sujet à la date réelle de livraison du véhicule 
en commande; 
 
Attendu que le besoin de prolonger la location du véhicule de type « Crew cab » ne 
pouvait être prévisible au moment de l'octroi du contrat initial; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'autoriser la prolongation du contrat de location d'un véhicule de type « Crew cab » avec 
benne basculante et flèche pour la Division environnement, parcs et espaces verts, chez 
Location Sauvageau inc., jusqu'au 15 décembre 2022, pour un montant ne dépassant 
pas 22 000,00 $ TTC. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 701 53 516, virement requis de 35 000 $ du  
02 320 30 516 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 459 
4.15 Achat d'un chargeur sur roues 4 cylindres avec accessoires de déneigement
 
Attendu que le chargeur 69-2008 est désuet et que l'acquisition d'un nouveau chargeur 
a été prévue au PTI à la ligne 89; 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à l'appel d'offres public TP2022-22 pour la 
fourniture d'un chargeur sur roues 4 x 4 - 4 cylindres de fabrication 2002 ou plus récent 
avec accessoires de déneigement; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Équipement Longus inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, pour la fourniture et livraison d'un chargeur de marque Case, 
modèle 521G, année de fabrication 2023, incluant la garantie prolongée de 2 ans, les 
accessoires de déneigement et les plaques d'immatriculation, au montant global de  
351 761,19 $ TTC conformément à sa soumission ouverte le 6 septembre 2022; et 
 
D’autoriser la disposition du véhicule de la Cité no. 69 (Marque John Deere, Modèle 444J, 
année 2008) contre un montant total à recevoir de 45 990,00 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 040 14 000, projet 2022-47, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 460 
4.16 Achat d'un chargeur sur roues 6 cylindres avec accessoires de déneigement
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à l'appel d'offres public TP2022-23, pour la 
fourniture d'un chargeur sur roues 4 x 4 - 6 cylindres de fabrication 2022 ou plus récent 
avec accessoires de déneigement; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Longus Équipement inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, pour la fourniture et livraison d'un chargeur de marque Case, 
modèle 721G, année de fabrication 2023, incluant la garantie prolongée de 2 ans,  
les accessoires de déneigement et les plaques d'immatriculation, au montant global de 
421 033,63 $ TTC conformément à sa soumission ouverte le 6 septembre 2022; et 
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D'autoriser la disposition du véhicule de la Cité no. 70 (Marque New Holland, Modèle 
W1308, année 2009) contre un montant total à recevoir de 43 690,50 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 23 040 14 000, projet 2022-46, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 461 
4.17 Autorisation d'adhérer au regroupement d'achats du Centre d'acquisitions

gouvernementales (CAG) pour le renouvellement de l'entente des licences
Microsoft Select Plus avec assurance logiciels 

 
Attendu que des licences de logiciels sont nécessaires pour utiliser les logiciels Microsoft 
sur les serveurs et les postes de travail de la Cité; 
 
Attendu que l'entente pour les licences Microsoft Select Plus et l'assurance logiciels vient 
à échéance le 30 septembre 2022; 
 
Attendu que le Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG) a lancé un appel d'offres 
pour le renouvellement de l'entente des licences Microsoft Select Plus et assurance 
logiciels et que l'entreprise Softchoice est le revendeur autorisé par CAG des  
Produits Microsoft Select Plus; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adhérer au regroupement d'achats du Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG) 
pour l'acquisition des produits Microsoft selon les besoins de la Cité; et 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Softchoice Corporation, pour  le 
renouvellement de l'entente des licences Microsoft Select Plus « Gouvernement » et 
assurance logiciels, ainsi que l'ajout de nouvelles licences, au montant de  
104 719,76 $ TTC, le tout sujet à une variation de prix de Microsoft, pour un contrat 
s'échelonnant du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2025. 
 
Poste budgétaire: 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 462 
4.18 Services professionnels - Caractérisation environnementale Phase 1 -

Caractérisation écologique des milieux visés pour la protection des berges
municipales 

 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 21 mars 2022, par la résolution  
CM2203 130, un contrat initial à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), pour 
la réalisation d'une étude préliminaire, la préparation des documents d'appel d'offres et 
l'exécution des travaux dans le cadre du projet d'aménagement et de stabilisation des 
berges, pour un montant global de 33 342,75 $ TTC; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a procédé à une demande de prix pour octroyer un contrat 
à une entreprise spécialisée pour effectuer la caractérisation environnementale et 
écologique de ses berges; 
 
Attendu que ce mandat est préalable au dépôt des demandes d’autorisation auprès  
du ministère de l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques (MELCC), 



 
 

14 
 

du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) et de Pêches et Océans 
Canada (MPO), pour des travaux de protection des berges et l’aménagement d’une 
estacade sur des terrains riverains municipaux. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Solmatech inc., plus bas soumissionnaire 
conforme, pour des services professionnels dans le cadre d'un contrat de caractérisation 
environnementale et écologique des berges municipales, pour un montant global de  
34 005,29 $ TTC, conformément à sa soumission ouverte le 16 septembre 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 460 00 534, virement requis de 32 000 $ du  
02 320 11 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 463 
4.19 Fourniture et réparation de décors pour le Marché de Noël 
 
Attendu que des réparations ont été requises sur des décors achetés l'année passée 
pour le Marché de Noël au coût de 2 863,06 $, laquelle dépense a été autorisée en vertu 
des pouvoirs délégués du directeur du service; 
 
Attendu que le comité du Marché de Noël a recommandé l'achat d'autres décors pour le 
Marché de Noël 2022-2023 au coût de 14 894,74 $; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Leblanc Illuminations-Canada 
pour l’acquisition de décors additionnels pour le Marché de Noël, au montant global de 
14 894,74 $ TTC conformément à sa soumission du 27 septembre 2022; 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 71 534, virement requis de 15 000 $ du  
02 190 00 995 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 464 
4.20 Fourniture de mobilier de bureau - Ingénierie municipale 
 
Attendu que deux entreprises ont fourni des prix à la demande du Service des travaux 
publics, pour la fourniture de mobilier de bureau pour la Division de l'ingénierie 
municipale; 
 
Attendu que l'offre de l'entreprise OBuro convient mieux aux besoins des nouveaux 
espaces aménagés de la Division de l'ingénierie municipale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'émettre une commande d'achat à l'entreprise OBuro, pour la fourniture de mobilier de 
bureau pour la Division de l'ingénierie municipale, au montant global de 30 432,62 $ TTC 
conformément à sa soumission du 29 septembre 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 130 90 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 465 
4.21 Installation d'un groupe électrogène au complexe aquatique et sportif Dorval

- travaux complémentaires 
 
Attendu que le conseil a autorisé à sa séance du 22 août 2022, par la résolution  
CM2208 373, un contrat initial à l'entreprise Mégafort Électrique inc., au montant de  
50 933,93 $ TTC, pour des travaux civils extérieurs et travaux électriques intérieurs, dans 
le cadre du projet d’installation d’un groupe électrogène au complexe aquatique et sportif 
Dorval; 
 
Attendu que pour être conformes aux normes applicables, des électriciens ont ajouté des 
équipements et câblages supplémentaires lors de l'installation de la génératrice au 
complexe aquatique et sportif Dorval; 
 
Attendu que ces travaux ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi du contrat 
initial; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser les coûts additionnels pour l'achat d'équipements et des travaux 
supplémentaires, au contrat octroyé à l'entreprise A.F. MEGAFORT ÉLECTRIQUE INC., 
pour un montant ne dépassant pas 17 675,11 $ TTC, dans le cadre du projet d'installation 
de la génératrice au complexe aquatique et sportif Dorval. 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 16 004, projet 2020-23, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 466 
4.22 Achat de mobilier - Aréna Edgar Rouleau 
 
Attendu que des travaux majeurs ont été effectués pour l'agrandissement de l'aréna 
Edgar Rouleau au cours des années 2021 et 2022; 
 
Attendu que ces travaux d'agrandissement sont complétés et que le bâtiment est prêt à 
être utilisé; 
 
Attendu que l'aménagement d'une salle de réception au 2e étage était prévu dans les 
travaux; 
 
Attendu que cette salle doit maintenant être meublée afin d'en permettre la location et 
l'utilisation;  
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des loisirs; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
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IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande de 33 337,23 $ TTC à l'entreprise NUA Office inc., ayant 
soumis le plus bas prix, conformément à son offre de service du 30 septembre 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 15 002, projet 2022-65, virement requis de  
35 000 $ du projet PTI ligne 99, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 467 
4.23 Approbation d'ordres de changements - Projet d'agrandissement de l'aréna

Edgar Rouleau 
 
Attendu qu’à sa séance du 18 novembre 2020, le conseil a autorisé l’octroi d’un contrat 
de 11 356 224,47 $ TTC à l’entreprise MA2D Construction, dans le cadre des travaux 
d'agrandissement de l'aréna Edgar Rouleau;  
 
Attendu que des ordres de changements accessoires au contrat principal se présentent 
en cours d'exécution des travaux et ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi 
du contrat initial; 
 
Attendu que sept avenants de modification sont requis dans le cadre du projet 
d'agrandissement de l'aréna Edgar Rouleau; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les ordres de changement AM-49 à AM-56 au contrat octroyé à l'entreprise 
MA2D Construction inc., pour un montant global de 64 415,68 $ TTC, dans le cadre des 
travaux d'agrandissement de l'aréna Edgar Rouleau. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 080 12 002, projet 2019-22, virement requis 500 000 $ 
du projet PTI ligne 17, financé par une affectation des activités de fonctionnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 468 
4.24 Rejet des soumissions dans le cadre de l'appel d'offres IM2022-22 -

Réfection de la cour arrière des Travaux publics 
 
Attendu que des enjeux structuraux ont été récemment identifiés au bâtiment du  
Service des travaux publics et que des travaux de réfection doivent être effectués au 
bâtiment avant les travaux de réfection de la cour arrière; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De rejeter toutes les soumissions déposées dans le cadre de l'appel d'offres IM2022-22 
pour des travaux de réfection de la cour des travaux publics 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2210 469 
4.25 Rejet des soumissions dans le cadre de l'appel d'offres TP2022-26 - Location 

de quatre chargeurs avec équipements - Saisons hivernales 2023 à 2026 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à l'appel d'offres public TP2022-26, pour la 
location de quatre chargeurs avec équipements, pour trois saisons hivernales 2023-2026, 
assorti de deux options de renouvellement d'une année chacune; 
 
Attendu que suite à une analyse des soumissions, les représentants de la Cité concluent 
qu'un achat des équipements permettrait un meilleur retour sur investissement qu'une 
location des équipements à moyen terme. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De rejeter toutes les soumissions déposées dans le cadre de l'appel d'offres TP2022-26 
pour la location de quatre chargeurs avec équipements pour trois saisons hivernales 
2023-2026;  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 470 
4.26 Services d'accompagnement et d'optimisation de la structure du Service

des loisirs et de la culture 
 
Attendu que la Cité souhaite dégager un portrait de la structure et du fonctionnement du 
Service des loisirs et culture et identifier les priorités d'action à mettre en place; 
 
Attendu qu'une offre de service a été demandée à l'entreprise Alia Conseil inc. qui offre 
des services en ressources humaines en développement des organisations, en 
développement du leadership et stratégie, en formation et solutions d’apprentissage et 
en santé psychologique et bien-être au travail. 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise Alia Conseil inc. pour la 
réalisation d'un diagnostic fonctionnel du Service des loisirs et culture ainsi qu'un 
accompagnement dans le déploiement d'un plan d'action, pour un coût global de  
11 565,34 $ TTC, conformément à son offre de services datée du 5 octobre 2022. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 160 00 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 471 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du  
13 au 30 septembre 2022, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
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CM2210 472 
5.2 Autorisation de dépenses de réclamations 
 
Attendu que le Service des affaires publiques et du greffe a procédé à l'analyse de divers 
dossiers de réclamation en collaboration avec les services concernés; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière pour la période du 8 septembre au 5 octobre 2022 et totalisant 812,47 $ non 
taxable. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 473 
5.3 Approbation de virements budgétaires 
 
Attendu que des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines dépenses 
d'opération;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2022-10-17049. 
 
 
 
CM2210 474 
5.4 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière pour un don à l'organisme suivant : 
 
a) Centre d'action bénévole Ouest-de-l'Île au montant de 1 500 $ à imputer au  
     poste budgétaire 02 590 30 996 
 
b) Strathmore Scouting Group au montant de 5 200 $ représentant 13 mois de loyer à     
    400 $ pour la période du 1er octobre 2022 au 31 décembre 2023, à imputer au  
    poste budgétaire 02 590 30 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 475 
5.5 Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 
 
Sont déposés par le trésorier, pour l’information du conseil conformément à l’article 105.4 
de la Loi sur les cités et villes, les états suivants : 
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1. L’état comparatif des revenus et dépenses de la Cité réalisés pour la période allant  
    du 1er janvier au 30 septembre 2022 et ceux de l’exercice précédent; 
  
2. L’état comparatif des revenus et dépenses dont la réalisation est prévue pour l’exercice  
    financier courant, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet exercice.  
 
La greffière confirme les avoir reçus et elle les versera aux archives. 
 
 
 
CM2210 476 
5.6 Autorisation de vente de biens, meubles, matériel roulant et accessoires

usagés 
 
Attendu que le conseil de la Cité de Dorval a autorisé la disposition de divers biens 
conformément à la résolution CM2207 340; 
 
Attendu les résultats de l'appel d'offres 22-0202 pour le matériel roulant et pour les biens 
meubles, lancé par le Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG); 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la vente des biens énumérés au dossier décisionnel 2022-07-011838 à la 
suite de l'appel d'offres lancé par le Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG), aux 
adjudicataires et aux montants tels qu'ils apparaissent aux documents joints au présent 
dossier décisionnel; 
 
D'autoriser la vente de deux épandeurs à sel au montant apparaissant dans l'autorisation 
écrite telle jointe au présent dossier CSP; 
 
D'autoriser la chef de section - ressources matérielles à prendre les mesures requises et 
à signer tout document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
Imputation : Poste budgétaire 01 271 00 001 et 01 279 00 070 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 477 
5.7 Programme de subvention pour les maisons lézardées - 239, avenue Dahlia.
 
Attendu l'adhésion de la Cité de Dorval au programme de maisons lézardées de la 
Société d'habitation du Québec à sa séance du 17 janvier 2022; 
 
Attendu l'adoption du règlement RCM-85-2021 sur l'instauration du programme 
rénovation Québec « volet maisons lézardées »; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le remboursement d'une subvention de 12 500 $ au propriétaire du  
239, avenue Dahlia pour des travaux effectués dans le cadre du programme des maisons 
lézardées. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 639 02 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2210 478 
6.1 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 3 octobre

2022. 
 
Est déposé, le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
3 octobre 2022, dont copie a été remise à chaque membre du conseil. 
 
 
 
CM2210 479 
6.2 Dépôt du rapport comparatif et liste des permis - Septembre 2022 
 
Est déposé, aux membres du conseil pour information, le document suivant émis par la 
directrice de l'aménagement urbain : 
 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour le mois de septembre de 2021  
   et 2022. 
 
 
 
CM2210 480 
6.3 Plans d'implantation et d'intégration architecturale - 1630, place Gordon et

1830, avenue Windermere - Recommandations du comité consultatif
d'urbanisme du 3 octobre 2022 

 
Attendu qu'en vertu du règlement numéro RCM-60C-2015 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale en vigueur, les demandes relatives aux propriétés  
ci-dessous sont assujetties à une approbation du conseil municipal; 
 
Attendu que le comité consultatif d'urbanisme a statué sur lesdites demandes à sa 
réunion du 3 octobre2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les recommandations du comité consultatif d'urbanisme telles que soumises 
en ce qui a trait aux projets suivants : 
 
- Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée - 1630, place Gordon -     
  RECOMMANDÉ UNANIMEMENT 
 
- Projet d'agrandissement d'une habitation unifamiliale isolée (insertion urbaine) -  
  1830, avenue Windermere - RECOMMANDÉ MAJORITAIREMENT 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 481 
6.4 Projet particulier de construction, de modification et d'occupation d'un

immeuble au 105-109, avenue Avro sur le lot 6 429 988 dans la zone I04-14 -
Second projet de résolution 

 
Attendu que l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet au conseil 
d’une municipalité d’adopter un règlement sur les projets particuliers de construction,  
de modification et d’occupation d’un immeuble; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a adopté le Règlement numéro RCM-60E-2015 sur les 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble à sa 
séance du 15 juin 2015 et que ledit règlement est en vigueur depuis le 9 octobre 2015; 
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Attendu qu’en vertu de ce règlement, une municipalité peut autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de construction, de modification et d’occupation 
d’un immeuble qui déroge à ses règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
Attendu que ce projet répond aux critères énoncés au règlement RCM-60E-2015 sur les 
projets particuliers de construction, de modification et d'occupation d'un immeuble, et qu'il 
respecte les objectifs du Plan d'urbanisme durable en vigueur sur le territoire de la Cité, 
conformément à l'article 145.36 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu que l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme stipule que le 
conseil d’une municipalité doté d’un comité consultatif d’urbanisme doit, après la 
consultation du comité, accorder ou refuser la demande d’autorisation d’un projet 
particulier qui lui est présentée et motiver sa décision; 
 
Attendu qu'à sa rencontre du 7 septembre 2022, le comité consultatif d'urbanisme a 
recommandé l'approbation du projet particulier numéro PPCMOI-2022-0059 visant 
l'autorisation d'un centre de distribution de marchandises diverses (6376) et de services 
d'entreposage (5020) au 105-109, avenue Avro sur le lot 6 429 988; 
 
Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 6 octobre 2022 
relativement à ce projet; 
 
Attendu que les membres du conseil sont d'avis d'adopter le second projet tel que 
présenté lors de l'adoption du premier projet de résolution, sans changements; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter un second projet de résolution autorisant le projet particulier numéro  
2022-0059 tel que décrit ci-dessous et aux conditions y mentionnées : 
 
1.Territoire d'application : 
 
La présente résolution s'applique au lot 6 429 988 du cadastre du Québec dans la  
zone I04-14. 
 
2. Autorisation : 
 
Malgré le règlement de zonage en vigueur, l'implantation des usages « Centre de 
distribution de marchandises » (6376) et « Service d'entreposage » (5020) est autorisée 
aux conditions prévues à la présente résolution. 
 
3. Description du projet particulier : 
 
Le projet vise à permettre l’installation de l’entreprise Versacold dans le local vacant 
opérant les usages demandés « centre de distribution de marchandises diverses » (code 
d’usage 6376) et « service d’entreposage » (code d’usage 5020), conformément aux 
documents soumis au soutien de la demande de PPCMOI. 
 
4. Dérogation autorisée : 
 
Il est autorisé de déroger au règlement de zonage de la Cité de Dorval RCM-60A-2015 
pour ce projet particulier afin d'autoriser les usages suivants : 
 
- Usages 6376 « centre de distribution de marchandises diverses » et 5020 « service 
d’entreposage » ne faisant pas partie de la liste des usages autorisés dans la zone  
I04-14. 
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5. Conditions : 
 
Une somme de 5000 $ devra être versée pour couvrir les coûts de publication des avis 
publics requis dans le cadre du processus d'approbation du projet. 
 
6. Délai du début de la réalisation : 
 
La construction du bâtiment devra débuter dans les douze (12) mois suivants l'entrée en 
vigueur de la résolution finale du projet de PPCMOI. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 482 
6.5 Résolution de rejet - Développement Parcella Limitée - Lots 1 525 351 et 

1 525 352 du cadastre du Québec - Boulevard Saint-Régis 
 
Attendu qu’aucun projet n’a été soumis pour approbation à ce jour par Développements 
Parcella Limitée en vertu des règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
Attendu que les orientations gouvernementales en matière d’aménagement visent à 
protéger et mettre en valeur les milieux naturels, les espèces fauniques et floristiques 
ainsi que leurs habitats et la biodiversité du territoire; 
 
Attendu que le maintien et la mise en valeur des milieux naturels dans le Grand Montréal 
constituent des enjeux importants quant à la qualité de vie des citoyens; 
 
Attendu que la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a identifié sur son 
territoire des milieux naturels d’intérêt dans un souci de conservation de ces milieux ainsi 
que le maintien de la diversité des écosystèmes et qu’elle souhaite agir avec diligence 
en adoptant des mesures de protection de ces milieux naturels; 
 
Attendu que la CMM a adopté, le 28 avril 2022, le règlement de contrôle intérimaire (RCI) 
numéro 2022-96 concernant les milieux naturels, lequel est entré en vigueur le  
16 juin 2022; 
 
Attendu les prohibitions contenues au RCI; 
 
Attendu que les lots 1 525 351 et 1 525 352 que désire développer Développements 
Parcella Limitée sont visés par les prohibitions énoncées au RCI de la CMM; 
 
Attendu que Développements Parcella Limitée n'a conclue aucune entente avec la CMM 
aux termes des exceptions prévues au RCI; 
 
Attendu que l’étude écologique de la firme NIVRA, communiquée à la Cité par 
Développements Parcella Limitée, fait état de la présence de six milieux humides, 
d’espèces floristiques vulnérables, d’arbres matures, espèces fauniques, espèces 
exotiques envahissantes, etc.; 
 
Attendu que la Cité ne désire pas conclure d’entente avec Développements Parcella 
Limitée puisqu’elle adhère aux objectifs préconisés par la CMM dans le cadre de son 
RCI; 
 
Attendu que la CMM entend déposer une version révisée du Plan métropolitain 
d’aménagement et de développement (PMAD) au plus tard en juin 2025; 
 
Attendu que le RCI de la CMM trouve pleinement application à la propriété ci-avant 
décrite; 
 
QUI PLUS EST : 
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Attendu que la Cité ne désire pas convenir d’une entente relative aux travaux municipaux 
afin de permettre le prolongement ou la construction d’une nouvelle rue sur les lots 
précités; 
 
Attendu que le pouvoir de convenir d’une telle entente relève du pouvoir discrétionnaire 
du conseil municipal; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil municipal de la Cité de Dorval confirme par la présente résolution, son 
adhésion aux principes émanant du règlement de contrôle intérimaire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) no. 2022-06 (RCI) visant à préserver la valeur 
écologique des lots 1 525 351 et 1 525 352 du cadastre du Québec; 
 
Que le conseil municipal de la Cité de Dorval déclare qu’il n’entend pas se prévaloir de 
l’article 2.3.1 (1) b) du Règlement de contrôle intérimaire numéro 2022-96 de la CMM afin 
de conclure une entente avec Développements Parcella Limitée; 
 
Que le conseil municipal refuse la demande de Développements Parcella Limitée visant 
l’exemption de l’interdiction de construction ou réalisation d’ouvrage, des travaux ou toute 
activité sur l’emprise desdits lots 1 525 351 et 1 525 352 du cadastre du Québec 
identifiés comme milieu terrestre d’intérêt métropolitain; 
 
Que le conseil municipal de la Cité de Dorval déclare qu’il ne désire pas permettre le 
prolongement ou le développement de nouvelles infrastructures municipales sur les lots 
précités ni convenir d’une entente relative aux travaux municipaux. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 483 
8.1 Confirmation de permanence au poste de commis-secrétaire au Service de

l'aménagement urbain 
 
Attendu que Mme Nathalie Tremblay a complété à la satisfaction de son supérieur sa 
période de probation au poste de commis-secrétaire au Service de l'aménagement 
urbain; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De confirmer, à compter du 4 octobre 2022, la nomination permanente de Mme Nathalie 
Tremblay au poste de commis-secrétaire au Service de l'aménagement urbain. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 484 
8.2 Confirmation de permanence de deux agentes de bureau et d'une agente

culturelle 
 
Attendu que madame Kassandra Gagné-Bujold, madame Hélène Renaud et madame 
Sara Giguère ont obtenu des postes permanents de par leur ancienneté à la Cité de 
Dorval suite à la signature de la convention collective des employés cols blancs. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
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APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De prendre acte de la nomination permanente, à compter du 1er septembre 2022,  
de Mme Kassandra Gagné-Bujold au poste d'agente de bureau au Service des travaux 
publics, de Mme Hélène Renaud au poste d'agente de bureau aux Services 
administratifs, division des ressources matérielles et de Mme Sara Giguère  
au poste d'agente culturelle au Service des loisirs et de la culture, bibliothèque, 
conformément aux dispositions de la convention collective des employés cols blancs. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 485 
8.3 Embauche - Gestionnaire de projets - Service des travaux publics 
 
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
Division des ressources humaines en collaboration avec le Service des travaux publics 
en vue du comblement du poste de gestionnaire de projets ; 
 
Attendu les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de Sonya Fradette au poste de 
gestionnaire de projets au Service des travaux publics, à compter du 18 octobre 2022 ou 
de la date à être convenue entre les parties, aux conditions déterminées par la Division 
des ressources humaines et le Directeur général et sujet à une période de probation de 
six (6) mois; et 
 
D'autoriser la Division des ressources humaines à modifier l'organigramme du  
Service des travaux publics afin que le poste de gestionnaire de projets soit sous la 
supervision directe du Planificateur - ingénierie municipale et équipements collectifs. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2210 486 
8.4 Embauche d'un superviseur aqueduc et égouts - Service des travaux publics
 
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
Division des ressources humaines en collaboration avec le Service des travaux publics 
en vue du comblement du poste superviseur aqueduc et égouts; 
 
Attendu les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de Simon Hébert au poste de 
superviseur aqueduc et égouts à compter du 18 octobre ou de la date à être convenue 
entre les parties, aux conditions déterminées par la Division des ressources humaines et 
le Directeur général et sujet à une période de probation de six (6) mois. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2210 487 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PASCAL BRAULT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21 h 42 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
 
Je soussigné, Marc Doret, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les résolutions, 
tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si je les avais 
signés individuellement. 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


